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DANS le cadre de la célé-bration de la Semaine del’environnement au Gabon,la direction générale del’Environnement et de laProtection de la nature(DGEPN) s’est rendue, ven-dredi dernier, à la Zone

économique spéciale deNkok. L'objectif de cette vi-site placée sous le thème"Rapprochons les gens de la
nature", a pour but de sen-sibiliser les opérateurséconomiques à la nécessitéd’adopter des mesures ap-propriées pour la conser-vation et la protection deleur milieu d’actions. Vuque les activités indus-trielles ont souvent des im-pacts sur l’environnement. 

« Le thème a été choisi à
juste titre par rapport à ce
que la nature apporte
comme agrément par rap-
port à l’usage que nous fai-
sons d’elle et ce qu’elle nous
procure comme bien. Que ce
soit les activités écono-
miques qui tissent leur va-
leur ajoutée sur la nature,
que ce soit la population qui
tire son agrément de la na-
ture ou que ce soit effective-
ment toutes les autres

parties prenantes qui s’im-
pliquent dans la préserva-
tion de la nature, nous
formons tous un cocon, et
c’est l'intérêt que nous
avons à échanger avec les
opérateurs économiques», aexpliqué, le directeur desÉtudes, du Contentieux etdu Droit de l’environne-ment, Rodrigue AbourouOtogo. Les cadres et les opéra-teurs économiques de la

Zerp ont été édifiés, autourdes conférences théma-tiques sur le cadre juri-dique et procéduresadministratives du Gabonen matière environnemen-tale, le management envi-ronnemental, laprévention des risques enmilieu professionnel, leprocessus d’aménagementforestier et la gestion desdéchets.« Cet instant constitue un

moment privilégié afin d’ac-
centuer la sensibilisation à
la nécessité d’adopter des
comportements responsa-
bles vis-à-vis de l’environne-
ment, et de conduire des
activités citoyennes à fort
impact écologique sur la
base d’un programme préa-
lablement arrêté et large-
ment diffusé », a déclarél’administrateur général dela Zerp de Nkok, GabrielNtougou.

Les opérateurs économiques sensibilisés
Célébration de la Journée nationale de l’environnement à la Zerp de Nkok
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Les différents communicants...
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... lors des exposés à la Zerp.
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SELON l’édition de juin2017 des Perspectivespour l’économie mondialede la Banque mondiale,rendue publique le 6 juindernier, la croissance deséconomies avancées s’ac-célérera en 2017 pour at-teindre 1,9 %.  S'agissantde l'Afrique subsaha-rienne, selon les prévisionsde l'institution de BrettonWoods, la croissance  de-vrait s’accélérer pour at-teindre 2,6 % en 2017 et3,2 % en 2018 grâce à uneaugmentation modéréedes prix des produits debase et aux réformes visantà corriger les déséquilibresmacroéconomiques.

La production par habi-tant devrait toutefois secontracter de 0,1 % en2017 avant d’enregistrerune modeste croissance de0,7 % sur la période 2018-2019.À ce rythme, la croissancene sera pas suffisante pourpermettre d’atteindre lesobjectifs de réduction de lapauvreté dans la région,surtout si les obstacles àune expansion plus ro-buste persistent. Selon cerapport, le taux de crois-sance du Gabon en 2017sera de 1,3 % contre  2,3 en2016. Une embellie est àprévoir pour 2018, laBanque prévoyant pournotre pays un taux decroissance de 2,4 % cetteannée. Plus au sud, la croissancesud-africaine se renforcera

2,6% de taux de croissance en 2017 et 3,2% en 2018
Banque mondiale/ Perspectives économiques de l'Afrique subsaharienne 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Selon les prévisions de la Banque mondiale, le taux
de croissance en 2017 du Gabon sera de 1,3 %.
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pour atteindre 0,6 % en2017 puis 1,1 % en 2018.Le Nigeria devrait passerd’une situation de réces-sion à une croissance de 1,2% en 2017 puis de 2,4 % en2018. La croissance despays pauvres en ressourcesnaturelles devrait restersolide, soutenue par l’in-

vestissement dans les in-frastructures, la résiliencedu secteur des services et lareprise de la productionagricole. L'Éthiopie devrait enregis-trer un taux de croissancede 8,3 % en 2017, la Tanza-nie 7,2 %, la Côte d’Ivoire6,8 % et le Sénégal 6,7 %,

tous ces taux étant sous-tendus par l’investissementpublic. Cependant, certainspays doivent freiner l’accu-mulation de la dette et re-constituer les mécanismesrégulateurs incorporésdans les politiques. Le rapport de la Banquemondiale indique égale-

ment que des pays commel’Angola, le Mozambique etle Nigeria doivent mettreen œuvre des politiques si-gnificatives d’ajustementdes finances publiquespour maintenir la stabilitémacroéconomique et ren-forcer la reprise écono-mique. 


